
 
 

 

Sujet : 
 

Vous êtes rédacteur au service communication de la ville de Sessibon. 

 
La ville Sessibon (160 000 habitants) dispose d’attributs fonctionnels (transport, espaces de 

loisirs, écoles, universités, hôpitaux, centre des congrès, espaces naturels…), de valeurs 

symboliques (histoire, patrimoine architectural, personnages emblématiques…), d’une 

population jeune et du dynamisme d’entreprises innovantes implantées à proximité dans un 

technopôle. 

 
La ville a encore des moyens à disposition pour accueillir plus de monde. 

 
La volonté des élus est de profiter de ces capacités pour développer la notoriété de la ville, la 

faire connaître, lui donner une image attractive de cité où il fait bon vivre et aussi développer la 

réputation du territoire. 

L’équipe municipale envisage donc de créer un nom de marque pour la ville. 

Elle souhaite également créer un événement d'envergure qu’elle entend associer à la ville pour 

lui conférer une notoriété dans un domaine bien particulier et ainsi lui donner un rayonnement 

national. 

 
Dans cette éventualité, vous rédigerez, à l’aide des documents joints, un rapport sur les 

éléments à maîtriser dans ce domaine et sur les possibilités de créer un évènement d’envergure 

pour lequel vous proposerez des orientations, quels que soient les domaines, car toutes les 

perspectives sont recevables. 
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Document 1 

DE 23 À 29 LE CADRE jURIDIQUE DE LA COMMUNICATION 

quelles sont les obligations 
en matière de propriété 
intellectuelle ? 
La communication territoriale est soumise 
au droit de la propriété intellectuelle posée par 
l’article L.111-1 du Code de la propriété 
intellectuelle. Le droit d’auteur s’applique à toute 
création intellectuelle qui revêt un caractère 
original, indépendamment de sa forme et de sa des- 
tination. Un logo, une affiche, une photographie, 
un site internet, un article de journal sont protégés 
par le droit d’auteur. Le droit moral est attaché 
à l’auteur: une collectivité ne peut donc pas réutiliser 
ou modifier une création sans son accord. 
Les droits patrimoniaux sont cédés à la collectivité 
de manière explicite: un contrat de cession 
écrit doit préciser la durée et les formes d’utilisation 
de l’œuvre. 
Dans un marché public, la cession de droit est 
prévue par l’article 25 du cahier des clauses adminis- 
tratives générales (CCAG) dédié aux prestations 
intellectuelles. Les agents publics bénéficient du droit 
d’auteur sous certaines limites liées à l’exercice 
de leur mission. 

 

 

quelles sont les obligations 
en matière de droit à l’image ? 
L’exploitation de l’image d’une personne sans son 
autorisation constitue une atteinte au droit à l’image 
protégé par l’article 9 du Code civil. Une autorisation 
est nécessaire qui en précise les différentes utilisa- 
tions: l’autorisation donnée pour un magazine 
n’autorise pas la publication de la même photo sur 
internet. L’illustration des faits d’actualité, des 
événements et des lieux publics peut constituer une 
exception à cette obligation. 
Les agents publics sont protégés par le droit à l’image 
dans les mêmes conditions que les personnes privées. 
Le droit à l’image des biens est moins systématique 
mais doit respecter la propriété intellectuelle. 
La reproduction d’un bâtiment public peut donc 
nécessiter l’autorisation de l’architecte. 

 
 À NOTER 

En cas de doute, des banques d’images permettent 
d’illustrer sans risque juridique les supports 
de communication institutionnelle ou électorale. 
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23 
quelle est la responsabilité 
juridique du maire ? 
En tant que représentant légal de la collectivité, 
le maire ou le président est, de fait, le directeur 
de la publication. 
À ce titre, il est garant des contenus diffusés 
dans le magazine de la collectivité mais aussi 
dans tous les supports de communication. 
Il est pénalement responsable des infractions 
au droit de la presse régi par la loi de 1881. 
Il doit donc veiller aux déclarations, mentions 
et dépôts obligatoires, garantir le droit de réponse 
ou de rectification, prévenir les délits de presse 
comme la diffamation ou l’injure. 
Cette responsabilité s’étend aux contenus publiés 
sur les sites ou les réseaux sociaux édités par 
la collectivité, quel que soit l’auteur de ces conte- 
nus (loi LCEN de 2004). 

26 
La communication sur 
internet est­elle soumise 
à des règles spécifiques ? 
La communication numérique est soumise 
au même cadre juridique que la communication 
traditionnelle. Des précisions ont toutefois été 
apportées au fil du temps. 
La loi informatique et libertés de 1978 protège 
les données personnelles et impose la déclaration 
des fichiers. La loi LCEN de 2004 crée la distinc- 
tion entre éditeur et hébergeur. En tant qu’éditeur, 
la collectivité est responsable des contenus 
publiés sur ses supports numériques quel qu’en 
soit l’auteur. Les commentaires et les liens hyper- 
textes peuvent engager la responsabilité du 
directeur de publication. Depuis 2005, les sites 
internet publics doivent être accessibles aux 
personnes handicapées physiques ou mentales. 
Enfin, les villes de plus de 3500 habitants et 
les EPCI auront bientôt l’obligation d’ouvrir leurs 
données publiques et les mettre à disposition gra- 
tuitement: c’est la généralisation de l’open data. 
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DE 30 À 39 LEs MIssIONs DE LA COMMUNICATION 

 

comment rendre compte 
des choix budgétaires ? 
Les instances élues ont une obligation de rendre 
compte de leur gestion et de l’usage qu’elles font 
de l’argent public (art. 14 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen). Aujourd’hui, particulière- 
ment sensibles au niveau des impôts et de la dépense 
publique, les citoyens revendiquent fortement cette 
transparence. La communication financière ne peut 
plus se résumer à la publication des comptes simpli- 
fiés ou un dossier spécial budget dans le magazine 
municipal. Elle doit faire preuve de pédagogie pour 
rendre compréhensible les choix politiques qu’expri- 
ment les chiffres. Certains outils numériques 
par exemple (simulateur, serious game) ou participa- 
tifs permettent aux habitants de mieux comprendre 
la notion d’arbitrages budgétaires. 

 
 À NOTER 

L’explication sur le coût et le financement des projets 
et des services publics doit être permanente 
et adaptée à la diversité des publics, à la fois usagers 
et contribuables. 

 
 
 

 

quelles sont les spécificités 
d’une communication autour 
d’un grand projet ? 
La communication de projet est un exercice démo- 
cratique. La simple information n’est pas suffisante. 
La réalisation d’un grand projet est fondée sur 
l’écoute et la prise en compte de l’expertise d’usage. 
La communication doit susciter l’adhésion 
et accompagner toutes les étapes du processus: 
de la présentation du projet à la concertation, 
de la décision à la réalisation, de l’accompagnement 
du chantier aux premiers usages. 
Les publics visés – habitants, riverains, futurs usa- 
gers – sont nombreux et leurs attentes différentes. 
L’usage d’un vocabulaire adapté, non technique 
et sans sigles, est indispensable. La communication 
est un investissement qui fait partie intégrante du pro- 
jet et permet de le conduire plus facilement, d’éviter 
les surcoûts et les mécontentements. 
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quelle articulation 
entre communication 
et concertation ? 
La concertation est un processus qui vise à faire 
participer des publics à une réflexion commune 
pour optimiser la prise de décision dans 
ses objectifs comme dans sa mise en œuvre. 
Aujourd’hui, la concertation est un principe 
incontournable de la gestion locale. Les lois Bar- 
nier et Pasqua (1995), Voynet (1999), SRU (2000) 
et la loi relative à la démocratie de proximité 
(2002), ont rendu obligatoires des modalités 
de concertation. La communication accompagne 
ces processus d’échange, de formation, de dia- 
logue et de coproduction. Elle doit à la fois 
mobiliser les publics concernés, informer sur 
le projet et ses enjeux, animer les instances 
de dialogue et rendre compte, à chaque étape, 
des décisions prises et de l’avancement du projet. 
Des chartes de la participation formalisent 
les engagements des collectivités et certains ser- 
vices communication sont directement en charge 
de la démocratie participative. 

34 
La communication 
peut­elle faire changer 
les comportements ? 
Prévention, santé, sécurité, civisme, propreté, 
éco-citoyenneté, mobilité, collecte sélective, 
consommation raisonnée… la communication 
publique peut avoir pour mission de contribuer 
aux évolutions de la société. Selon le Baromètre 
de la communication locale (cf. question n°10), 
deux Français sur trois déclarent que les cam- 
pagnes de prévention ont modifié certains 
de leurs comportements. Ces campagnes, menées 
par les ministères, les grands organismes publics 
(Sécurité routière, Ademe, Inpes…) ou les collec- 
tivités locales, visent d’abord à provoquer une 
réflexion sur les conséquences collectives 
des modes de vie individuels. Elles cherchent 
à accompagner le débat public sur une question 
sociétale. Les démarches sont complexes pour 
établir des messages efficaces, adaptés aux diffé- 
rents publics, sans pour autant induire de 
comportements normatifs. 
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DE 30 À 39 LEs MIssIONs DE LA COMMUNICATION 

 

Faut­il à tout prix créer une 
marque de territoire ? 
Dans un contexte de concurrence accrue des 
territoires, la marque est apparue comme un outil 
indispensable. Le succès de certaines marques 
comme Bretagne, OnlyLyon ou Savoie-Mont-Blanc, 
laisse penser que chacun devrait se doter de sa propre 
marque. 
Or, la marque – un nom, une promesse, un visuel – 
n’est en réalité que la partie visible d’une démarche 
de marketing territorial placée au service de l’attracti- 
vité du territoire. Cette démarche prévoit plusieurs 
étapes préalables: établir un diagnostic, définir 
un positionnement, élaborer une stratégie et un plan 
d’action. 

 
 À NOTER 

La marque est un outil parmi d’autres dont la pertinence 
s’évalue au regard des objectifs, de l’environnement 
et des moyens, notamment financiers, mobilisables. 
Des actions de communication ou de mobilisation des 
acteurs du territoire peuvent être tout aussi efficaces. 

 
 
 
 

 

quels sont les enjeux 
de la communication interne 
d’une collectivité ? 
La communication destinée aux agents – 1,8 million 
dans la FPT – doit répondre aux spécificités du 
secteur local. 
Elle accompagne le management de personnels aux 
statuts variés, souvent dispersés sur le territoire et 
exerçant une multitude de métiers. 
Elle doit favoriser la circulation de l’information, 
décloisonner les services, aider chacun à se retrouver 
dans l’organisation. 
Elle renforce le sentiment de service public 
et contribue à partager le projet de la collectivité. 
Si elle donne du sens aux missions professionnelles, 
la communication interne doit aussi accompagner 
le changement que connaissent les collectivités 
notamment dans le cadre de la réforme territoriale. 
Tous les outils sont mobilisés: livret d’accueil, journal 
et événements internes, intranet et réseaux sociaux… 
L’implication des élus et de la direction générale est 
essentielle. 
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La communication 
peut­elle renforcer 
l’attachement 
au territoire ? 
La communication publique est spécifique 
par le fait de ne pas s’attacher seulement à une 
institution mais à un territoire dans son 
ensemble. Elle a pour mission de créer un lien 
d’appartenance entre un territoire et ses habi- 
tants, d’en rendre commun le destin. 
Elle s’appuie pour cela sur l’identité et 
la mémoire locales, ce qui en fait une communi- 
cation territoriale, ancrée géographiquement. 
Parce qu’elle permet aux gens de changer 
de regard sur leur propre territoire, elle porte 
une fierté et une promesse d’avenir qui renforcent 
cet attachement. 
L’événementiel local joue un rôle important 
de même que le magazine municipal dès lors 
qu’il emploie un ton impliquant. Les réseaux 
sociaux permettent aujourd’hui de fédérer 
d’autres publics comme les jeunes, les touristes 
ou les «expatriés». 

38 
comment faire face 
à une situation de crise ? 
Bien des situations de crise peuvent toucher 
une commune et mettre son maire sur le devant 
de la scène. Evénement non prévu (accident, 
catastrophe naturelle, mouvement social…), 
la crise impose de gérer au mieux le choc 
médiatique qu’elle déclenche et de préserver 
la crédibilité et l’image de l’institution. 
La communication de crise ne s’improvise pas. 
Elle se prépare en période de calme: identifier 
les parties prenantes et les scénarios, dresser 
les moyens et les compétences à mobiliser, défi- 
nir les porte-parole qui auront autorité pour 
intervenir. 
Pendant la crise, rapidité, coordination et vérifi- 
cation des informations sont primordiales. 

 
 À NOTER 

Une bonne communication contribue à faire face 
à une situation émotionnelle faite de pressions 
externes et de tensions internes qui mettent à rude 

épreuve les capacités relationnelles des intervenants. 



48 

49 

 
 

DE 40 À 50 LEs PRINCIPAUX OUTILs DE LA COMMUNICATION 

 

comment communiquer 
sur les réseaux sociaux ? 
Les réseaux sociaux ont bouleversé la communication 
traditionnelle en passant d’un modèle descendant 
à un modèle conversationnel. Ils appellent un ton 
différent, moins institutionnel, et une réactivité 
immédiate. Contrairement à ce qu’on pense, 
ils ne touchent pas que les jeunes: Facebook compte 
28 millions d’utilisateurs actifs et Twitter plus de 7. 
Il existe de nombreux réseaux thématiques, puissants 
supports de communication, comme Youtube pour 
la vidéo ou Instagram pour la photo. Le paysage et les 
usages évoluent très vite. Les réseaux sociaux sont 
aussi des outils de veille et d’écoute des habitants. 

 
 À NOTER 

L’enjeu pour les collectivités est d’être présentes sur 
les réseaux sociaux en acceptant l’esprit 2.0 : engagement, 
spontanéité et décentralisation de la parole. 
Cela suppose de repenser l’organisation et les pratiques, 
et d’intégrer de nouvelles compétences comme le commu- 
nity management. 

 
 
 
 
 
 

quelle est la place 
des événements 
en communication ? 
L’événement a pris une grande place dans la commu- 
nication des collectivités. Il est porteur d’une image 
positive pour le territoire et constitue parfois un véri- 
table marqueur d’identité. Il est aussi un outil 
d’animation de la vie locale et renforce l’attachement 
des habitants. L’événement favorise ainsi le lien social 
et le contact direct entre les élus, les agents et les 
citoyens. Si on pense d’abord aux fêtes locales et évé- 
nements culturels ou sportifs, les thématiques 
peuvent être diverses comme l’éducation aux médias, 
l’Europe, le tri des déchets, la mobilité, l’économie… 
La collectivité peut soit organiser elle-même un évé- 
nement soit s’associer à un événement externe, 
associatif par exemple, à travers un partenariat. Tous 
doivent être inscrits dans la stratégie globale de com- 
munication de la collectivité. 
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quels contenus pour le site 
internet de la collectivité ? 
Les habitants utilisent d’abord le site internet 
pour effectuer leurs démarches en ligne 
– ce qu’on appelle l’e-administration – ou consul- 
ter des informations pratiques sur la collectivité. 
Ils peuvent y trouver l’actualité du territoire, 
en complément d’autres supports. L’ergonomie 
est importante: trop souvent reflet de l’organisa- 
tion administrative, le site doit être tourné vers 
l’utilisateur et respecter les normes d’accessibi- 
lité. Les sites 2.0 intègrent l’interactivité avec 
les citoyens (commentaires, chats, flux RSS, par- 
tage) et utilisent des applications externes qui 
permettent d’enrichir les contenus: vidéos, pho- 
tos, agrégateurs de flux… 
Aujourd’hui le modèle du portail institutionnel 
est remis en cause au profit d’outils plus spéciali- 
sés et articulés entre eux. Le site internet devient 
un élément parmi d’autres d’un écosystème 
numérique complexe que sont venus enrichir 
les réseaux sociaux. 

50 
Pourquoi soigner 
la fonction d’accueil ? 
L’accueil tisse une relation forte entre l’institution 
et son public et participe à la construction de 
l’image du service public. La qualité de l’accueil 
– physique, téléphonique ou numérique – 
dépend de la disponibilité, de la compétence 
et de la courtoisie de l’agent, de la qualité 
et de la rapidité de la réponse, de l’aménagement 
et de la signalétique des lieux ou de l’ergono- 
mie du site. Autant de champs qui concernent 
la communication. 
Selon une étude de l’Afnor, les villes obtiennent 
de bons résultats en matière d’accueil avec 
une réelle qualité du contact, de l’information 
et de l’orientation. La relation courrier semble 
un peu moins satisfaisante du fait des difficultés 
à identifier l’interlocuteur et des délais 
de réponse. Cependant, les courriers personnali- 
sés sont généralement compréhensibles, lisibles 
et clairs. 
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site Légifrance 
Document 4 

 

 

 

Article L711-1 

 
Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 juillet 1992 

 

La marque de fabrique, de commerce ou de service est un signe susceptible de 
représentation graphique servant à distinguer les produits ou services d'une personne 
physique ou morale. 

Peuvent notamment constituer un tel signe : 

a) Les dénominations sous toutes les formes telles que : mots, assemblages de mots, noms 
patronymiques et géographiques, pseudonymes, lettres, chiffres, sigles ; 

b) Les signes sonores tels que : sons, phrases musicales ; 

c) Les signes figuratifs tels que : dessins, étiquettes, cachets, lisières, reliefs, hologrammes, 
logos, images de synthèse ; les formes, notamment celles du produit ou de son 
conditionnement ou celles caractérisant un service ; les dispositions, combinaisons ou 
nuances de couleurs. 

 
 
 

 
Article L. 711-4 du Code de la propriété intellectuelle 

 

Ne peut être adopté comme marque un signe portant atteinte à des droits antérieurs, et 

notamment : 

a) A une marque antérieure enregistrée ou notoirement connue au sens de l'article 6 bis de 

la convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle ; 

b) A une dénomination ou raison sociale, s'il existe un risque de confusion dans l'esprit du 

public ; 

c) A un nom commercial ou à une enseigne connus sur l'ensemble du territoire national, s'il 

existe un risque de confusion dans l'esprit du public ; 

d) A une appellation d'origine protégée ou à une indication géographique ; 

e) Aux droits d'auteur ; 

f) Aux droits résultant d'un dessin ou modèle protégé ; 

g) Au droit de la personnalité d'un tiers, notamment à son nom patronymique, à son 

pseudonyme ou à son image ; 

h) Au nom, à l'image ou à la renommée d'une collectivité territoriale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3D726AB5082915A51ACA8346119B9C2204.tplgfr32s_3?cidTexte=JORFTEXT000000357475&dateTexte=19920703&categorieLien=id&JORFTEXT000000357475
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Le contenu de l’article imprimé, est protégé par le droit d’auteur, tous autres droits de propriété intellectuelle, et appartient à la Gazette des communes, des 
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En savoir plus 

 

Adresse de l'article : https://archives.lagazettedescommunes.com/28579578/faire-revivre-l-adn-economique- 
du-territoire 

 

Grand Troyes (Aube) ? 19 communes ? 130 200 hab. 

Faire revivre l'ADN économique du territoire 

Par Anne Deguy 
 

Depuis les années 80, le Grand Troyes a repris l'« ADN industriel » de sa région pour en faire un nouveau centre 

d'activité : les magasins d'usine, appelés « villages de marques déstockées ». Pari réussi, ces centres sont aujourd'hui 

le deuxième employeur de l'agglomération. 
 

En 1936 s'ouvrait à Troyes le premier magasin d'usine. Le principe ? Des invendus proposés pour des sommes 

modiques aux salariés de ces mêmes fabricants de textile et de bonneterie, qui constituaient l'« ADN industriel » de 

la région. Moins de cinquante ans plus tard, en 1983, Troyes inaugure le premier centre de magasins d'usine. Les 

articles ne sont plus réservés aux employés mais proposés au grand public, toujours à prix très intéressant puisqu'il 

s'agit de déstockage. 
 

Avec 90 000 m2 de magasins, un projet d'agrandissement et des centres de magasins de déstockage (dits « outlet »), 

le Grand Troyes abrite aujourd'hui le plus grand « village de marques » d'Europe qui en compte 200. Tous les ans, ce 

sont cinq millions de touristes qui passent sur les deux grands pôles que se partagent depuis trente ans les communes 

de Saint-Julien-les-Villas (6 900 hab.) et Pont-Sainte-Marie (4 800 hab.). Ils arrivent en masse au moment des 

soldes, à la Toussaint et à Pâques. Ce sont des étrangers en « transhumance » comme ces Anglais qui y font une 

halte en rentrant d'un séjour de ski en France. Ils viennent en groupe, en voiture ou en car. Ils se font parfois 

transporter sur les différents sites par des chevaux dans des véhicules hippomobiles mis à disposition par la société 

Hippo écolo. 

 

1 200 emplois directs 

« Ce n'est pas du tourisme vert », insiste Jérôme Marie, directeur général adjoint de la communauté d'agglomération 

du Grand Troyes, chargé du développement économique. « Ils sont là pour dépenser. » D'après les responsables des 

deux villages, Marques avenue et Mc Arthur Glen, ces visiteurs dépenseraient entre 100 et 150 euros par panier en 

textile, « déco », épicerie, cosmétiques, accessoires, jouets. En trente ans, ces centres, avec l'implantation 

progressive de 300 boutiques, sont parvenus à générer un véritable apport économique pour le territoire, créant plus 

de 1 200 emplois directs et des retombées directes qui s'élèvent à plus de 250 millions d'euros. Ce secteur est devenu 

le deuxième employeur sur l'agglomération, après l'hôpital. 

 

Initiative privée 

C'est donc pour le territoire une reprise réussie de son histoire industrielle, textile et bonneterie, dont le coeur à partir 

des années 80 avait cessé de battre. « Troyes, comme Roubaix [où il existe également un village de marques, ndlr], a 

subi de plein fouet la crise du textile, raconte Caroline Lamy, directrice de l'Observatoire européen des centres de 

marques et magasins d'usine, sis à Troyes. Les pouvoirs publics se sont alors retroussé les manches. » Et ils ont fait 

avec l'existant : « En plus des friches industrielles, il existait un grand nombre de terres agricoles où pouvaient 



s'installer ces magasins », rappelle Pascal Landréat, maire de Pont-Sainte-Marie. « Les élus locaux ont tout de suite 

crû en ce modèle économique », souligne Hervé Parisot, directeur du centre Marques avenue, situé à Saint-Julien- 

les-Villas. « On est là sur une initiative privée », tient à rappeler Jérôme Marie. Initiative privée qui fonctionne main 

dans la main avec le public. Côté privé, on trouve : les bailleurs (banques et investisseurs anglais et français), 

propriétaires des centres, avec, à l'intérieur, les locataires que sont les marques. « Les centres sont gestionnaires de 

l'activité », souligne Hervé Parisot. Et d'ajouter : « Ils payent des taxes publiques locales non négligeables. Pour 

celui que je dirige, Marques avenue, il s'agit d'une quarantaine de milliers d'euros par an ». « Ces deux villages ne 

sont pas concurrents mais différents avec des propriétaires distincts et un style de marques qui leur est propre. Le 

tout porté par un objectif commun », résume Jean-Michel Viart, maire de Saint-Julien-les-Villas et vice-président, 

comme Pascal Landréat, du Grand Troyes. 

 

Facilitateur 

La communauté d'agglomération, qui a la compétence du développement économique, est chargée de la gestion de 

l'espace public sur lequel s'étendent les deux zones commerciales : aménagement des espaces verts, de la voirie, des 

voies de circulation et d'accès, des parkings et de la signalétique. « L'investissement n'est pas anodin, relève Jérôme 

Marie. En 2011, l'agglomération a investi 2,5 millions à Saint-Julien-les-Villas dans les aménagements nécessaires et 

prévoit 2,5 millions pour Pont-Sainte-Marie. » Les maires concernés assurent des rôles comme celui d'intermédiaire 

pour faciliter la vente entre un propriétaire de terrain et un bailleur. « Pour le projet d'agrandissement, Mc Arthur 

avait besoin de foncier », raconte Pascal Landréat. « J'ai donc fait le facilitateur entre cette ancienne usine 

propriétaire de terre et le bailleur. » Et de souligner, amusé, l'importance de son intervention : « Le vendeur en 

voulait beaucoup trop... ». Ce partenariat entre les secteurs public et privé rencontre néanmoins des écueils, comme 

l'impossibilité pour les pouvoirs publics de médiatiser ces pôles commerciaux, pourtant si vitaux pour la région. 

D'où le casse-tête de la signalétique urbaine et extra-urbaine. « L'idée était de dire : Troyes capitale européenne des 

magasins d'usine, raconte Caroline Lamy. Mais vanter ces centres commerciaux privés n'était pas envisageable vis- 

à-vis des commerces du centre-ville. » 

Deux ans de travail et de concertation entre la chambre de commerce et d'industrie, le Grand Troyes, le conseil 

général de l'Aube et la ville de Troyes ont finalement donné cette trouvaille : « Troyes capitale de la maille et de la 

bonneterie ». Si les commerces du centre-ville de Troyes voient passer 20 % de ces touristes « commerciaux », 

néanmoins ils ne voient pas d'un bon oeil ces « villages ». « Cela été un séisme au départ, reconnaît Caroline Lamy. 

Ce concept commercial est très particulier, c'est à la fois du tourisme familial et de saison. Les commerces troyens 

ont dû revoir leurs habitudes commerciales. » 

 

Rénovation urbaine 

Nicolas Villiers, directeur de l'office du tourisme de Troyes explique les politiques qui ont été mises en oeuvre : « La 

ville a dû attirer ce public afin qu'il reste une nuit sur place. D'où l'embellissement de la ville-centre ainsi qu'une 

offre touristique et culturelle. La requalification de la ville dans le Programme national de rénovation urbaine a 

également permis un renouvellement, et, par exemple, d'installer un centre de congrès dans le centre. » Pascal 

Landréat résume : « Aujourd'hui, notre objectif commun est de rester le premier pôle européen des magasins d'usine. 

» 

Dans cette perspective, le centre Mc Arthur Glen joue le jeu en ayant installé, dans son hall d'accueil, un point 

d'information sur la région pour les touristes. Et Nicolas Villiers en convient : « Les centres de marques c'est notre 

tour Eiffel ! » 

 

 

Avantage 
 

Création d'emplois et génération de retombées directes et indirectes. 
 

Inconvénients 
 

Embouteillages monstres sur les voies d'accès pendant les soldes à l'image des grands départs estivaux. 

Stationnement sauvage des visiteurs aux abords des centres. 
 

Différents types de zones commerciales 
 

Une zone commerciale regroupe des commerces, généralement indépendants les uns des autres (gestion, 

aménagement) et situés les uns à côté des autres. Il s'agit également le plus souvent de grandes surfaces spécialisées 

(GSS). Une zone de magasins d'usine rassemble des commerces indépendants (gestion, aménagement), là où les 

magasins sont les uns à côté des autres. Un centre de marques ou un village de marques regroupe des boutiques de 



déstockage sous un même toit. Ce sont le plus souvent des équipements commerciaux gérés par un opérateur 

spécialisé. En termes d'aménagement, les boutiques sont mitoyennes. Les opérations de communication et marketing 

sont communes. Les sites de produits déstockés en ligne sont les concurrents des centres de marques. 
 

5 millions de visiteurs 
 

par an dans les villages de marques du Grand Troyes, dont 4 millions venus de l'extérieur du département. 

250 M? 

de retombées directes annuelles, et 50 millions de retombées indirectes, dont la moitié pour le secteur « hôtel- 

restaurant-café ». 

 

 

Organisation 
 

Partenariat entre les acteurs privés et les collectivités ; gestion de la zone par le Grand Troyes. 
 

Contact 
 

Christelle Taillardat, directrice de l'office du tourisme et congrès de l'Aube en Champagne, email : 

christelle.taillardat@aube-champagne.com 

mailto:christelle.taillardat@aube-champagne.com
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MARKETING 

Réinventer les « marques territoires » à 
l’aune de l’expérience 
Le 15/06/2017 

 
par Wided Batat 

 

 
 

 

La création de marques territoires s’avère insuffisante face à la concurrence 

touristique internationale et doit se focaliser davantage sur l’expérience humaine pour 

toucher sa cible. 

 
L’engouement mondial pour le « branding territorial », qui consiste à promouvoir l’identité 

d’une marque territoriale (OnlyLyon, beBerlin, I amsterdam, IloveNY, So Toulouse, Paris 

Region Source of Inspiration, etc.), est justifié par la forte concurrence entre les territoires. 

Cette compétition a surtout été accrue par la mondialisation, le développement des médias 

et la montée en puissance d’Internet. Désormais, ils cherchent à se différencier les uns des 

autres et à créer leur propre avantage concurrentiel. 

Les marques territoriales prolifèrent. Certaines ont du sens et un contenu clair mais d’autres 

sèment davantage la confusion vis-à-vis du positionnement et de l’offre du territoire auprès 

des populations, des touristes et des cibles potentielles. De nos jours, ces marques sont 

partout et servent à communiquer les valeurs d’une localité. Cependant, nombre d’entre elles 

sont souvent dissociées de la réalité et de la culture locales et peinent à générer une 

adhésion aux valeurs du territoire. 

 
OnlyLyon, par exemple, connaît un succès au niveau national. En revanche, la marque ne 

parle pas aux touristes internationaux et encore moins aux habitants qui ne se reconnaissent 

pas dans ses valeurs. Bien qu’elle soit populaire dans la sphère professionnelle et 



institutionnelle, le discours de la marque, ses actions événementielles menées grâce à son 

réseau d’ « ambassadeurs » et ses actions en matière de communication digitale ne sont 

pas en phase avec la réalité quotidienne et les expériences vécues par les différents acteurs 

territoriaux (investisseurs, étudiants, résidents, touristes, etc.) de la métropole lyonnaise. 

 
Priorité à l’humain 

 
 

Il est donc nécessaire de poser la question de la culture et des valeurs que le territoire et les 

villes souhaitent communiquer à leurs « cibles », et d’interroger la finalité de la création d’une 

marque territoriale. Ainsi, le concept de « branding expérientiel des territoires » – 

prioritairement axé sur la cible – apporte des réponses aux limites du branding territorial 

traditionnel. L’humain s’avère donc être la solution pour se distinguer, pour renforcer le 

positionnement et l’attachement au territoire, pour développer les activités économiques, 

ainsi que pour attirer les investissements étrangers, de nouveaux résidents, des talents et 

des touristes. Les territoires et les villes doivent créer une expérience à partager avec leurs 

cibles, qui va contribuer à alimenter le contenu de la marque. 

Avec le branding expérientiel, la marque territoriale devient un agent culturel du territoire 

permettant de fidéliser et d’attirer de nouveaux acteurs. Malheureusement, dans le contexte 

actuel, aucun territoire français n’applique le branding expérientiel, la stratégie se limitant 

souvent à la création d’une marque territoriale. En effet, sa mise en œuvre nécessite des 

compétences pluridisciplinaires. Elle requiert aussi une approche basée sur des études 

marketing innovantes et centrée sur les populations, plutôt que les territoires. Il s’agit bien, 

en effet, de mettre en place une stratégie de valorisation et de promotion des territoires en 

créant une expérience, et non pas seulement une marque. 

 

 
La méthode « quatro » 

 
Le branding expérientiel ne se limite pas seulement aux acteurs internes du territoire, avec 

une marque territoriale entièrement contrôlée par ses gestionnaires. Il implique l’élaboration 

d’une stratégie « quatro » intégrant quatre éléments principaux : les décideurs, la culture 

populaire, la cible et les leaders d’opinion. Tous ces acteurs interagissent les uns avec les 

autres et ont un impact positif ou négatif sur l’expérience territoriale vécue et l’attractivité du 

territoire. 



 
 
 

Figure 1 : Le branding expérientiel des territoires. 

 

– Les décideurs territoriaux élaborent la stratégie marketing qui traduit les objectifs et les 

résultats des études réalisées en amont et qui sont en lien avec l’environnement et la cible. 

Par exemple, le Grand Roissy, un territoire en plein essor, a lancé une étude quantitative et 

qualitative pour comprendre les enjeux liés à la création d’emploi. L’étude a impliqué 

plusieurs acteurs du territoire : les collectivités, la région, les acteurs de l’emploi et de la 

formation, les acteurs du développement économique, etc. Les résultats de cette étude ont 

permis d’estimer le nombre d’emplois directs générés par les nouveaux projets territoriaux. 

– La culture populaire territoriale contribue très souvent à lier le territoire avec une identité 

et une expérience locale en accord avec l’époque. Plusieurs techniques de marketing sont 

utilisées pour créer et ancrer l’expérience territoriale et la marque dans l’esprit des 

populations. Avec la marque produit Eau de Paris, la ville de Paris revendique ainsi l’eau 

comme un bien culturel commun, ancré dans la culture de la capitale. 

– La cible territoriale est la culture de la marque qui s’invente avec ses habitants. Ces 

derniers sont les créateurs privilégiés de l’identité de la marque territoriale, et c’est par eux 

que se fait le bouche-à-oreille. C’est pour cette raison qu’il est primordial pour la marque 

territoriale de commencer par ses cibles, et non par le territoire. 

– Les leaders d’opinion sont les acteurs influents en lien direct ou indirect avec le territoire : 

la presse généraliste, les revues spécialisées, les colloques de professionnels, etc. Ils sont 



indispensables à la réussite du branding expérientiel du territoire. Le réseau des 

ambassadeurs de la marque OnlyLyon illustre bien l’influence positive de ses membres. Ils 

sont en effet plus de 20.000 (étudiants, étrangers, investisseurs, touristes, etc.) à faire la 

promotion de la ville de Lyon, de sa culture, de son patrimoine gastronomique et culturel, 

ainsi que de son potentiel économique et touristique. 

 

 
Les avantages du branding expérientiel 

 
Le branding expérientiel possède plusieurs avantages qui poussent les territoires à repenser 

leur démarche de branding : 

 
– Un avantage lié à la réputation : la marque territoriale est perçue comme un partenaire 

fiable et à fort potentiel qui inspire confiance. Le branding expérientiel est donc important 

pour renforcer l’attractivité du territoire et attirer des acteurs économiques à fort potentiel 

d’innovation. 

– Un avantage relationnel : il s’agit de développer une proximité avec les populations du 

territoire, qui se reconnaissent dans sa marque et ses valeurs. Les habitants sont donc 

considérés comme des partenaires et le branding expérientiel aide à construire et à 

consolider la relation de partenariat entre le territoire et ses populations. 

– Un avantage expérientiel : il aide les populations à mieux s’intégrer au sein du territoire et 

à s’impliquer dans la vie quotidienne, tout en gardant en tête toutes les expériences de vie 

positives qu’il leur offre. 

– Un avantage symbolique : la marque territoriale devient, plus qu’un lieu de vie, un 

constructeur d’identité pour ses populations qui adoptent les produits et les services du 

territoire, parce qu’ils véhiculent un état d’esprit dont ils se revendiquent (par exemple, un 

territoire dynamique, jeune, innovant, etc.). 

L’ensemble de ces éléments constitue un avantage concurrentiel durable pour le territoire et 

permet de l’ancrer de manière très forte dans les esprits. L’image créée à travers le branding 

expérientiel sera toujours implantée dans la culture du territoire et en phase avec les attentes 

des populations qui vont l’adopter parce qu’elle symbolise quelque chose de très important 

ou de positif pour elles. Elles resteront fidèles au territoire, car elles se reconnaîtront dans sa 

marque, sa culture et ses valeurs. Elles communiqueront toujours de manière positive lors 

de leur déplacement ou dans le cadre de rencontres avec d’autres cibles, engendrant ainsi 

un effet de bouche-à-oreille bénéfique. 
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Marque, marketing territorial et territoires : 

5 vérités pour réussir 

 
Publié le 8 juillet 2015 par Vincent Gollain 

 
 

(c) V. Gollain, 2015 

 

 

Mon dieu que les marques sont belles … surtout pour celles et ceux qui essayent de vous faire 

passer des vessies pour des lanternes ! (ou vous soutirer plus que vous ne devriez payer !) 

 

Voici 8 ans que ce site www.marketing-territorial.org vous renseigne sur la portée et les 

limites du marketing territorial et des marques. Pour autant, je reste parfois un peu pantois en 

apprenant les sommes dépensées par les uns et par les autres pour créer des marques pas 

toujours performantes ! Les débats que nous avons au sein du Club marketing territorial de 

l’Adetem ou lors de mes formations montrent que le sujet reste complexe et sous influence de 

prestataires plus soucieux de satisfaire leurs tirelires que d’apporter de véritables conseils. 

Qu’est-ce qui ne tourne pas rond dans la planète du marketing territorial francophone ? La 

réponse est évidente. Le sujet est complexe et chaque situation locale est spécifique. Copier / 

coller le voisin n’est donc pas la meilleure des solutions ! Il faut trouver sa voie par un travail 

de fond qui permettra de trouver le positionnement adapté à la situation du territoire. Pas 

http://www.marketing-territorial.org/
http://www.marketing-territorial.org/


toujours facile car la pression est forte à l’échelle locale pour obtenir rapidement des résultats. 

De la vitesse à la précipitation, il n’y a qu’un pas parfois vite franchi. 

 

Voici mes 5 conseils pour les marketeurs et décideurs territoriaux souhaitant maîtriser leurs 

stratégies de marketing territorial pour les rendre encore plus efficaces tout en optimisant les 

dépenses engagées. 

 

1. Au commencement : une marque inutile tu éviteras de créer 

 
Encore trop de territoires débutent leurs démarches de marketing territorial en voulant créer 

au plus vite et à tout prix une marque sensée résoudre tous leurs maux d’attractivité. La 

politique de marque est un outil, pas une fin en soi. Il est nécessaire d’étudier la situation 

concurrentielle du territoire ou les besoins internes de cohésion avant de décider si une 

marque peut répondre aux besoins identifiés ! 

 

2. La marque est au service d’une démarche d’attractivité et de compétitivité 

territoriale et pas l'inverse ! 

 

Les démarches de marketing territorial et de branding sont au service des stratégies 

d’attractivité et de compétitivité territoriale, pas l’inverse ! Avant de débuter, il est nécessaire 

de bien connaître le projet de territoire, ses objectifs et axes stratégiques pour les intégrer et 

contribuer ainsi à la dynamique engagée. Ce n’est pas toujours très simple mais terriblement 

nécessaire pour réussir dans la durée ! 

 

Dans ce contexte, la mise en place d’une politique de marque est une décision stratégique qui 

intervient lors de la deuxième séquence d’une stratégie de marketing territorial, c’est-à-dire 

après la séquence de diagnostic. C’est une étape importante car elle va engager durablement 

les partenaires impliqués dans la stratégie marketing. 

 

Rappelons que la marque commerciale est définie par l’article 711-1 du code de la propriété 

intellectuelle qui la décrit ainsi : « La marque de fabrique, de commerce ou de service est un 

signe susceptible de représentation graphique servant à distinguer les produits ou services 

d'une personne physique ou morale. Peuvent notamment constituer un tel signe : 

 

- Les dénominations sous toutes les formes telles que : mots, assemblages de mots, noms 

patronymiques et géographiques, pseudonymes, lettres, chiffres, sigles ; 

 

- Les signes sonores tels que : sons, phrases musicales ; 

 

- Les signes figuratifs tels que : dessins, étiquettes, cachets, lisières, reliefs, hologrammes, 

logos, images de synthèse ; les formes, notamment celles du produit ou de son 

conditionnement ou celles caractérisant un service ; les dispositions, combinaisons ou nuances 

de couleurs ». 



 
 

 

 

 

 
 

3. Le premier objectif d’une politique de marque : Rassembler les acteurs 

 
La première vertu d’une marque est permettre de rassembler les acteurs impliqués dans 

l’attractivité d’un territoire dans un cadre neutre, c’est-à-dire dans un espace de dialogue 

distinct d’une institution, d’une entreprise, d’une association, etc. Même si elles sont lancées 

par des acteurs, souvent des collectivités territoriales, les marques facilitent ainsi le 

rassemblement des acteurs impliqués dans l’attractivité d’un territoire et la construction d’une 

stratégie marketing. Elles jouent le rôle de catalyseur d’acteurs. Elles peuvent aussi 

rassembler les acteurs portant des marques et démarches locales de marketing territorial. 



L’utilisation d’une marque, ou d’une appellation, est courante aux Etats-Unis. Dans le temple 

du marketing, les acteurs locaux s’associent en utilisant les termes « alliance », « partnership 

», « association of » … pour marquer le fait qu’ils se sont associés pour promouvoir une 

destination et surtout proposer ensemble une offre (cf. 5ème vérité). 
 

 

 
4. Le deuxième objectif d’une politique de marque territoriale : agir favorablement sur 

les perceptions 

 
Les politiques de marque visent à agir favorablement sur les perceptions des cibles retenues 

visant ainsi à passer d’une image de marque perçue pas toujours favorable (ou neutre) à une 

image de marque qui correspond plus aux souhaits des acteurs locaux. Pour ce faire, la 

création d’une marque territoriale peut se révéler nécessaire. En offrant un « signe distinctif », 

elle permet aux publics de distinguer favorablement l'offre d'un territoire de celles proposées 

par d'autres lieux. Ce « signe distinctif » ne peut plus être uniquement visuel devant la 

multiplication des marques de territoires en France et dans le monde. Il faut aller plus loin en 

associant « fond » et « forme ». Comme le déclarait avec justesse il y a quelques années 

Natalie Rastoin, Directrice générale d’Ogilvy & Mather Paris : "une marque territoriale est 

une personnalité artificielle qui ne peut pas refléter la complexité d'un territoire. Cette 

personnalité artificielle va donc essentiellement refléter un positionnement et une ambition, 

une vision. Elle est rarement une description". On peut ajouter que la marque constitue un 

repère pour le public ciblé et éventuellement une "garantie". Elle s’appuie au minimum sur un 

NOM (souvent géographique. Pas la peine de réinventer ce qui existe déjà !), une 

SIGNATURE (ou un slogan) et une identité graphique. Pour aller plus loin, vous devez 

travailler le fond et la forme en construisant un argumentaire & un code de marque qui vont 

comprendre de nombreux autres éléments de forme et de contenu comme un storytelling (une 

narration), des articles de fond, un lexique, des gammes de couleur, infographies, photos, 

vidéos, podcasts etc. Votre « content marketing » ne doit pas tomber dans une succession de 

contenus ou d’objets graphiques. Vous devez bâtir un système complet qui soit convaincant 

sur le fond et la forme pour vos cibles mais aussi facilement appropriable par les acteurs 

impliqués dans la démarche marketing. Les clients doivent être au centre de vos 



préoccupations et les éléments rassemblés doivent permettre d’agit favorablement sur les 

perceptions pour améliorer la « valeur perçue » de votre territoire face à ses concurrents. 

 

Autre écueil, il est nécessaire de co-produire avec les acteurs locaux et vos prescripteurs afin 

de faciliter l’appropriation de ces éléments de forme et de fond par le plus grand nombre. Plus 

vous souhaitez mobiliser des acteurs, plus votre leitmotiv doit être : « Restons simple et 

efficace » ! 

 

Il est nécessaire de rappeler à ce stade qu’une politique de marque territoriale ne fait pas tout 

en matière d’attractivité. Ce n’est pas le graal ! Elle prépare le terrain, en fait les « esprits des 

cibles », en agissant favorablement sur les perceptions mais sans produire automatiquement 

des implantations d’entreprises, arrivées de touristes, organisations de festivals, etc. Pour 

produire des résultats concrets, il faut mettre en place des actions opérationnelles de 

marketing auprès des publics visés. 

 

 
 

5. Le troisième objectif d’une politique de marque : offre collectivement des services 

performants 

 
Pour les territoires, y compris avec peu de moyens financiers, il y a également la possibilité de 

créer des marques concentrées sur l’offre de services aux cibles visées. N’oublions pas que la 

principale attente des acteurs est d’obtenir une offre de service performante et adaptée à leurs 

besoins. Un excellent moyen de se démarquer de la concurrence, et tenter de conquérir le 

coeur des clients, est donc de répondre à cette préoccupation. Bien évidemment, cette offre de 

services collective doit être de qualité. Un service n’est pas une affirmation, une promesse 

publicitaire… C’est un engagement. Les territoires qui permettent de rassembler et faire 

travailler ensemble les acteurs publics, privés et associatifs, qui opéraient précédemment de 

façon indépendante et non coordonnée, pour offrir des services performants sont aujourd’hui 

au cœur des stratégies de marketing territorial. Elles existent depuis de nombreuses années 

aux Etats-Unis. Hubstart Paris Region® qui rassemble près d’une quarantaine d’acteurs 

publics, privés et associatifs, s’inscrit dans cette logique. Cette alliance se pose comme 

l’interlocutrice des acteurs économiques intéressés par la place aéroportuaire du Grand 

Roissy. La célèbre démarche Only Lyon (nouveau site Internet) s’inscrit aussi dans cet 

univers. 



 
 

 
 

Sur la base de ces 5 vérités, vouloir créer une politique de marque s’inscrit dans le cadre 

d’une stratégie plus globale d’attractivité et de développement économique. Lorsque la 

décision de mettre en place une politique de marque est prise, il va s’agir de rassembler les 

acteurs sous cette ombrelle, agir favorablement sur les perceptions par une stratégie de 

contenu adossée à un kit de communication et enfin la construction d’une offre de services 

performantes entre les acteurs associés dans le cadre de la politique marketing. On est loin de 

la marque logo ! 
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LES VALEURS 
QUI NOUS 
RASSEMBLENT 

 
Fruits de notre histoire, 

nos valeurs sont un bien commun 

constitué d’idéaux que nous 

défendons pour nous-mêmes, 

pour les acteurs du territoire et 

pour nos prospects. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 LES FONDATIONS 

> LES VALEURS 

 
Accueil /Convivialité/Partage : 
le QuattroPole fait preuve d’un grand sens de l’hospitalité et de l’accueil 

en lien avec son histoire. Les qualités humaines des habitants sont 

les 1ers atouts de ce territoire. 

 

Ouverture : le territoire met en avant une réelle ouverture 

sur le monde grâce à une dynamique transfrontalière très forte. 

C’est une « plateforme d’échanges et de rencontres » prête 

à développer de nouvelles idées. 

 

Travail : cette valeur est largement partagée par l’ensemble du 

territoire. Elle est liée à la rigueur et à la fiabilité des travailleurs. Leur 

sérieux est complété par des valeurs de savoir-faire. Cela fait également 

écho au caractère germanique, à sa ponctualité et son exactitude. 

Sincérité (honnêteté) : le territoire se veut honnête 

à travers ses démarches, ses habitants et ses engagements. 

Simplicité : en lien avec l’authenticité, le naturel fait écho 

à la simplicité de la vie dans ce territoire (mobilité, territoire à taille 

humaine, connexions au monde etc.). 

Plaisir : valeur timide mais existante dans le sens où les habitants 

du QuattroPole sont sensibles aux plaisirs de la vie (sorties, balades dans 

la nature, shopping, culture, gastronomie). 
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PORTRAIT 

 
René Martin : Folle Journée de Nantes à Tokyo 

Bilbao, Tokyo, Niigata, Rio de Janeiro, Varsovie, La Folle Journée de 

Nantes s’exporte dans le monde entier. Derrière ce succès, une rencontre 

entre un homme et une ville : René Martin, inventeur et directeur 

artistique de la Folle Journée, et le pari nantais d’une stratégie de 

renouveau reposant sur l’audace culturelle. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Genèse d’un concept 

René Martin, inventeur et directeur artistique de la Folle Journée 

 
 

L’idée de la Folle Journée est le fruit d’un itinéraire personnel et professionnel. Enfant de 
petits commerçants, René Martin parle de son parcours atypique : « Mes parents vivaient à la 
campagne et écoutaient de la musique de variétés. Mais très vite, j’ai eu une passion pour le 
rock et j’ai monté un groupe avec des copains. J’ai découvert ensuite le jazz, notamment 
Charles Mingus. À sa mort, il dira qu’il aurait aimé écrire la musique de Bartók, un 
compositeur hongrois. Avec ce dernier, j’ai découvert tout un univers, la musique classique ». 

 
Après des études au Conservatoire de Nantes, René Martin, poussé par l’envie de partager la 
musique avec les autres, se lance dans la production de concerts. L’idée de la Folle Journée 
s’inscrit dans cette volonté : comment émouvoir un public non initié avec de la musique 
classique ? Comment donner à la musique classique une dimension populaire et accessible ? 
« Le déclic ? Je suis allé voir un concert de U2 avec mes enfants. Nous étions 35 000. Je me 
suis rendu compte que j’aimais une musique qu’eux aussi aimaient. Je me suis demandé 
pourquoi ils ne viendraient pas écouter la musique que j’aime ? La question était de trouver 
comment créer une passerelle entre nous ». 

 
 

La folle aventure de la Folle Journée 

 
 

La réponse aux questions que se posent René Martin viendra à Nantes. A la fin des années 
80, les chantiers navals ferment, Nantes doit se réinventer. La Ville fait alors le pari de 
l’audace culturelle, notamment avec le festival les Allumés, qui propose pendant 6 nuits, de 
18h00 à 6h00 du matin, à l’avant-garde culturelle de s’exhiber dans les friches industrielles 
et les salons bourgeois. L’audace paye, et enclenche un cercle vertueux, attirant à Nantes 
artistes et créateurs. C’est dans ce contexte que la Ville réfléchit aux fonctions de la future 
Cité des Congrès, et décide de lui conférer, outre l’accueil de congrès, une vocation culturelle. 
René Martin est alors associé aux réflexions pour adapter le lieu. Il organisera également les 



concerts classiques pour l’inauguration de la Cité. 
Très vite, la Cité s’impose à lui comme la solution pour son projet : un festival de musique 
classique, en un seul lieu, sur un seul thème, avec des concerts courts à prix abordables, 
concentrés sur trois jours. Le festival de la Folle Journée est né en 1995, et sera pendant 10 
ans produit par la Cité des Congrès. 
Le festival prend rapidement de l’ampleur : en 2005, sa gestion et son organisation sont 
confiées à une Société Anonyme d’Economie Mixte Locale (SAEML), La Folle Journée. 
Présidée par Yannick Guin, ancien adjoint au Maire de Nantes en charge de la Culture, elle 
est dirigée par Michèle Guillossou, précédemment directrice de la communication et des 
activités culturelles de la Cité des Congrès. René Martin, directeur artistique, reste à la 
manœuvre d’un festival qui est devenu un vrai phénomène de société, un « Woodstock 
classique » selon le pianiste Franck Braley. 

 
 

La musique en partage 
 

Le succès de La Folle Journée dépasse aujourd’hui la ville de Nantes : le concept se décline 
dans de nombreux pays. Depuis plusieurs années, cet évènement, qui ne cesse d’attirer de 
plus en plus de spectateurs, essaime dans le monde entier. 
« En l’an 2000, la Ville de Lisbonne au Portugal, qui s’intéressait beaucoup à ce que je faisais 
à Nantes, m’a invité à visiter son Centre d’Art, se souvient René Martin. Je suis tombé sous le 
charme de ce lieu magnifique et j’ai décidé d’y organiser une Folle Journée. Pour éviter de 
simplement copier la formule nantaise, j’ai observé la vie musicale portugaise pendant plus 
d’un an. Résultat : le succès a été incroyable alors que je n’imaginais pas que la Folle Journée 
puisse s’exporter. » 
Une fois ce premier essai transformé, les choses s’accélèrent. « Après Lisbonne, j’ai créé la 
Folle Journée à Bilbao en Espagne en 2001, à Tokyo en 2004, puis dans quatre autres villes 
japonaises, à Rio de Janeiro au Brésil en 2009, et enfin à Varsovie en Pologne en 2010 », 
indique René Martin. 

 
Accessible et populaire 

 
Le concept de la Folle Journée rompt avec l’univers de la musique classique : un lieu unique, 
de très nombreux concerts n’excédant pas 45 minutes, des prix très abordables pour être 
accessibles à tous, et des espaces conviviaux où le public et les artistes peuvent se rencontrer 
et échanger. « Selon le pays, il peut arriver que j’adapte quelque peu le concept, mais je veille 
surtout à ce que l’esprit de la manifestation reste partout le même. La Folle Journée se veut 
un évènement populaire d’une qualité exceptionnelle rassemblant les plus grands artistes du 
monde. Je ne transige jamais avec cela, explique René Martin. Par conséquent, même si j’ai 
de très nombreuses demandes, je n’organise la Folle Journée que dans les villes où je peux 
vraiment démocratiser la musique classique et désacraliser les artistes. Cette démarche a 
déstabilisé la vie musicale mondiale et, pour certains, elle est encore révolutionnaire. J’ai 
d’ailleurs refusé d’aller à New York, San Francisco et Houston. » Et demain ? René Martin 
confie : « Nous sommes en cours de négociations avec Montréal. » 

 
Pour en savoir plus : www.follejournee.fr 

http://www.follejournee.fr/

